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INTERVENTION 
DU 1er MAI 2024
Par Catherine ROCHARD

Secrétaire Générale

En ce 1er mai 2024, la Confédération cgt-Force 
Ouvrière et l’Union Départementale de Maine-et-
Loire adressent leur salut fraternel à l’ensemble 
des travailleurs de France, d’Europe et du monde 
entier.

En cette journée internationale de solidarité et de 
revendications, dans de nombreuses parties du 
globe, les peuples souffrent. 
Dans ces mêmes pays, les syndicalistes sont répri-
més, violentés, assassinés. Les libertés syndicales 
et démocratiques sont sans cesse attaquées, ba-
fouées. Les premières victimes de ces répressions 
sont les syndicalistes, les travailleurs et la jeu-
nesse. 

Loi Immigration

Ce 1er mai est l’occasion de réaffirmer notre refus 
d’opposer les travailleurs immigrés aux autres sala-
riés. Le racisme, l’antisémitisme, les discriminations 
de race, de religion, de sexe, sont autant d’instru-
ments dont usent ceux qui veulent diviser la classe 
ouvrière, l’affaiblir. 

En ce sens, l’UD FO 49 rejette et condamne la loi 
immigration qui va encore précariser un peu plus 
les travailleurs migrants et qui, sur des dispositions 
relatives au droit du sol ou l’accès aux prestations 
sociales, est contraire aux principes républicains.

CONTRE LA GUERRE
POUR LE RESPECT DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES

Camarades, depuis le 7 octobre 2023, l’armée israé-
lienne bombarde sans relâche la bande de Gaza. 
Plus de 35 000 Palestiniens ont été tués, et plus de la 
moitié sont des femmes et des enfants. Plus de 80 % 
des bâtiments résidentiels sont détruits. Plus aucun 
hôpital n’est en état de fonctionner normalement, 
il n’y plus d’écoles, d’universités. Le gouvernement 
israélien impose un blocus de l’aide humanitaire, 
ce qui plonge la population dans la famine. Et en 
Cisjordanie, les colons israéliens brulent, pillent et 
multiplient les raids sur les camps de réfugiés, plus 
de 450 morts à ce jour.

Depuis octobre 2023, l’UDFO 49 fidèle à ses tradi-
tions, fidèle au mot d’ordre « Pain, paix, liberté » 
prend part à toutes les manifestations pour exiger 
le cessez-le-feu, la libération des otages et la levée 
du blocus. Ces manifestations ont été parfois inter-
dites, des syndicalistes comme le secrétaire de l’UD 
CGT du Nord ont été interpelés, condamnés pour 
apologie du terrorisme  ! 
Ces derniers jours, ce sont les étudiants qui se mobi-
lisent dans de nombreux pays, particulièrement aux 
Etats Unis, rejoints entre autres par les anglais, les 
allemands, les étudiants de Sciences Po à Paris et en 
province et violemment réprimés ! 



Le gouvernement réclame le cessez-le-feu du bout 
des lèvres tout en réprimant, en criminalisant les 
actions de ceux qui mènent le combat et qui dé-
noncent le génocide en cours à Gaza. Ceux qui 
combattent ne sont pas des antisémites comme on 
voudrait nous le faire croire ! Plus que jamais, il nous 
faut apporter sans relâche notre soutien plein et en-
tier aux étudiants et à tous ceux qui se battent pour 
le cessez le feu en Palestine, la libération des otages, 
la levée du blocus.

Depuis le 24 février 2022, date où Poutine a décidé 
d’envahir l’Ukraine, les travailleurs russes et ukrai-
niens sont enrôlés de force pour un combat qui 
n’est pas le leur. Pas un travailleur dans le monde ne 
demande à partir à la guerre ! La guerre est faite et 
décidée par ceux qui sont sûrs de ne pas tenir un 
fusil ! 

Paul Valery a dit « la guerre c’est le massacre de gens 
qui ne se connaissent pas au profit de gens qui se 
connaissent mais ne se massacrent pas ».

Par dizaines de milliers, les travailleurs ukrainiens et 
russes meurent sous les bombes. Leurs dirigeants 
ont mis en œuvre une économie de guerre ! En 
Ukraine, la loi martiale a suspendu des pans entiers 
du droit du travail et certaines lois prises ont voca-
tion à perdurer au-delà du conflit !

Les marchands d’armes se frottent les mains, inau-
gurent de nouvelles usines ! Mais les ouvriers s’in-
dignent et résistent à l’instar de ceux de Thales qui 
vont être transférés dans des usines d’armement et 
les dockers refusent de charger les bateaux.

Car oui, c’est bien par l’union des travailleurs dans 
le monde que nous pourrons faire reculer tous les 
va-t’en guerre ! 
Et nous ne pouvons-nous accommoder du silence 
de certaines organisations, des tergiversations de 
certaines autres qui considèrent qu’il y a des agres-
seurs et des agressés et donc justifient ainsi que les 
Macron, Biden, Scholz et tous leurs amis livrent des 
armes à Netanyahu et Zelensky !  

Camarades, jusqu’où iront-ils ? 

En France, le gouvernement d’Emmanuel MACRON 
prépare les esprits et la jeunesse à la guerre, en an-
nonçant il y a quelques semaines ne pas exclure 
l’envoi de troupes au sol en Ukraine. 

Le gouvernement MACRON n’a pas trouvé 12 mil-
liards pour nos retraites ; il nous a volé 2 ans de vie, 
mais il nous impose 10 milliards d’économies en 
2024 puis 20 milliards en 2025… et flèche 413 mil-
liards pour la loi de programmation militaire, avec 
une récente rallonge de 3 milliards ! Notre pays est 
le 2e exportateur d’armes ! 
C’est une économie de guerre qu’il nous prépare !

NON À l’ÉCONOMIE DE GUERRE 
OUI AUX REVENDICATIONS

C’est à marche forcée que le gouvernement décide 
des économies ! Aucun secteur ne sera épargné ! 

Ce sont les annonces des pouvoirs publics sur les 
milliards d’économies budgétaires, le retour d’une 
politique d’austérité affichée sans complexe, au dé-
triment de l’école, de la santé, des services publics 
de proximité. C’est la remise en cause du statut des 
fonctionnaires avec l’instauration du salaire au mé-
rite, la fin des grilles de rémunération.

C’est la recherche permanente d’économies sur les 
dépenses sociales : prescriptions de médicaments, 
indemnités journalières, affections de longue durée 
sont autant de pistes régulièrement évoquées pour 
réaliser des économies sur les dépenses de santé… 
Quasiment un an après la réforme des retraites qui 
a reculé l’âge légal de départ à la retraite et allongé 
la durée de cotisation, où sont les économies que 
devait permettre de réaliser cette réforme ?

Alors que nous célébrons les 80 ans du programme 
du Conseil national de la Résistance, qui est le fon-
dement de notre sécurité sociale, créée en 1945, au 
lendemain de la guerre, sa survie est à l’ordre du 
jour ! Pourtant elle n’a jamais cessé de démontrer 
son efficacité : concernant la prise en charge des 
risques sociaux d’abord, offrant un haut niveau de 
protection sociale à l’ensemble de la population, 



son rôle indispensable d’amortisseur des crises, en-
core démontré en 2008 lors de la crise financière 
ou en 2020 pendant la pandémie de Covid, ou sa 
capacité à pouvoir évoluer et prendre en charge 
de nouveaux risques, comme le vieillissement de 
la population, la dépendance ou les maladies chro-
niques. Elle n’a jamais cessé d’agir pour le préser-
ver et continuer à le développer. La pandémie de 
COVID-19 a prouvé la solidité et la pertinence du 
modèle français de protection sociale. Loin d’être 
dépassé, il a montré qu’il est parfaitement adapté 
aux défis contemporains.

LE PARITARISME REMIS EN CAUSE

Ce gouvernement se gargarise de dialogue social 
et en même temps, prend la place des organisa-
tions syndicales et patronales chaque fois qu’il le 
peut. Pour lui le paritarisme n’existe plus  ! Dernier 
exemple en date : faute d’accord sur les seniors, 
rejeté par l’ensemble des organisations syndicales, 
confrontées à l’intransigeance d’un patronat qui 
n’avait manifestement pas la volonté d’avancer sur 
le sujet, le gouvernement prend prétexte de cette 
situation pour enterrer la convention sur l’assu-
rance-chômage signée en novembre dernier. Pour 
FO ce coup de force est intolérable ! 
Et Gabriel Attal 1er ministre a désormais les mains 
libres pour décider seul des nouvelles règles 
d’indemnisation sur les trois prochaines années. 
De toute évidence, elles seront encore plus dures 
pour les travailleurs privés d’emploi, notamment les 
plus précaires. 
Aujourd’hui déjà, plus de la moitié des chômeurs ne 
sont pas indemnisés. 

Dans sa politique de cadeaux au patronat qui a bénéficié 
de plus de 73 milliards d’euros d’exonération de cotisa-
tions en 2022 sans aucune contrepartie, le gouverne-
ment prévoit une nouvelle loi Travail. 
Selon OXFAM, les rémunérations des patrons sont 
131 fois plus élevées que la plus faible de celles de 
leurs salariés. Un scandale ! 

Au prétexte de simplification de la vie des entre-
prises, de nouveaux coups de canifs au Code du 
travail et à la négociation collective sont envisagés. 
Un rapport parlementaire parle de relèvement des 
seuils pour la mise en place d’un CSE et d’un droit 
du travail allégé pour les jeunes entreprises. Une 
organisation patronale, la CPME pour ne pas la ci-
ter, voudrait faire « sauter » le monopole syndical au 
premier tour des élections professionnelles…

LE COMBAT CONTINUE 

Mais, mes Camarades, la classe ouvrière résiste. 
Si l’on se réfère à la toute dernière période, nos 
camarades enseignants combattent fermement, 
avec les parents d’élèves, « le choc des savoirs » 
destructeur d’un enseignement égalitaire. Nos 
camarades de la territoriale se sont mobilisés, 
continuent de se mobiliser pour leurs salaires et 
leurs conditions de travail. 
Dans la santé privée, une manifestation nationale 
à laquelle se joindront les syndicats dans le département, 
se prépare le 30 mai à Paris et le mot d’ordre porte 
sur l’augmentation des salaires.
Le gouvernement n’aura pas la « trêve sociale » qu’il 
appelle de ses vœux pour les jeux olympiques et 
paralympiques cet été. Ces jeux ne seront pas le 
prétexte pour mettre nos droits entre parenthèses. 
À l’inverse, nous continuerons à porter nos revendi-
cations, à faire respecter nos droits. 

Continuons à les faire trembler comme l’ont fait 
les agriculteurs, les contrôleurs de la SNCF, les ai-
guilleurs du ciel. La grève est un droit constitu-
tionnel et nous n’accepterons jamais qu’il nous 
soit contesté !

Nous porterons nos revendications et particulière-
ment la revendication salariale ! Nous voulons vivre 
de notre travail !

Nous ne nous laisserons pas intimider  ! 
Nous refuserons toutes les tentatives d’union 
nationale ! 

Nous résisterons et poursuivrons sans relâche 
notre combat contre la guerre et pour la satisfac-
tion des revendications !

Vive la solidarité internationale !

Vive le 1er Mai !

Vive la confédération générale 
du travail Force Ouvrière !


